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H A B I TAT S
La gestion de la réserve écologique de l’Île Brion : un exemple de 
partenariat
par Ginette St-Onge, ministère de l’Environnement du Québec

Depuis 1988, la Corporation pour 
l’accès et la protection de l’île 

Brion inc. assume la surveillance de 
la réserve écologique de l’Île-Brion. Et 
pour la deuxième année consécutive, 
elle y présente un programme éducatif. 
L’engagement d’un organisme du 
milieu dans la gestion d’une réserve 
écologique résulte de la concertation 
de plusieurs organismes locaux et des 
deux ordres gouvernementaux.

En vertu de la Loi sur les réserves 
écologiques, adoptée en 1974 par le 
gouvernement du Québec, un site 
naturel est désigné réserve écologique 
dans le but de le maintenir dans 
son état naturel, soit pour protéger 
des éléments représentatifs ou 
exceptionnels de notre patrimoine 
écologique, soit pour préserver 
des espèces de faune et de fl ore 
menacées de disparition, ou soit pour 
des fi ns de recherches scientifi ques 

ou d’activités éducatives. La réserve 
écologique de l’Île Brion permet 
l’atteinte de tous ces objectifs. De plus, 
elle est présentement la seule réserve 
écologique au Québec où se tiennent 
des activités éducatives.

Bien que la Loi sur les réserves 
écologiques autorise des activités 
éducatives dans les réserves 
écologiques, ces milieux sont d’abord 
choisis en vue d’une conservation 
intégrale de leurs composantes. 
L’éducation dans un tel site se 
caractérise par le fait qu’elle est 
d’abord centrée sur l’écologie et le 
processus d’évolution naturelle des 
milieux protégés. Il est essentiel, 
lorsque cela est possible, de confi er à 
un organisme régional la responsabilité 
d’un programme éducatif dans une 
réserve écologique. Les citoyens de la 
région ont ainsi un droit de regard sur 
le territoire, ce qui permet de diminuer 

le sentiment de frustration face aux 
contraintes importantes d’utilisation qui 
sont appliquées, et de développer un 
sentiment de responsabilité vis-à-vis 
cette réserve écologique.

L’île Brion présente un intérêt national 
de conservation à plusieurs points de 
vue. Cette île recèle l’ensemble des 
éléments caractéristiques d’un paysage 
marin québécois (falaises de grès 
rouge et gris ou d’argile rouge, dunes, 
littoral découpé).

Elle possède encore le type de forêts 
primitives des Îles-de-la-Madeleine 
(sapinières à épinette blanche haute 
et rabougrie) maintenant très rares 
dans l’archipel. En effet, sauf à Havre-
Aubert, ces forêts sont pratiquement 
absentes des autres îles. S’ajoutent 
aussi une grande diversité d’habitats 
(boisés, tourbières, prairies), une 
faune avienne de plus de 140 espèces 
et plusieurs espèces fl oristiques 
endémiques, rares au Québec.

Dès 1969, le Programme biologique 
international (section Québec) 
proposait de constituer l’île Brion en 
réserve écologique. L’importance 
écologique de cette île en faisait l’une 
des toutes premières propositions de 
cet organisme international. Toutefois, 
ce n’est qu’en 1988 que ce site naturel 
a reçu offi ciellement le statut légal de 
réserve écologique.

Lorsqu’en 1983, le ministère 
de l’Environnement du Québec 
(MENVIQ) amorce les procédures 

L’île Brion recèle l’ensemble des éléments caractéristiques d’un paysage marin 
québécois.
Photo: MENVIQ
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d’expropriation pour acquérir l’île 
Brion, la population madelinienne 
est immédiatement informée des 
intentions gouvernementales. Dès lors, 
commence une longue et bénéfique 
collaboration entre le milieu et le 
gouvernement du Québec. Avant que 
le ministère de l’Environnement ne se 
porte acquéreur de l’île Brion, celle-
ci appartenait à plus de 99 p. 100 à 
SAREP (compagnie détenue à parts 
égales par Texaco Canada Ressources 
inc. et SOQUIP) et à deux autres 
propriétaires : Pêches et Océans, 
et Pêcheries Canada inc. Enfin, les 
projets de développement d’activités 
récréatives privées préoccupaient 
grandement la population des îles.

En 1985, le Comité pour l’accès et 
la protection de l’île Brion voit le 
jour sous l’égide de la Municipalité 
régionale de comté (MRC) des Îles-
de-la-Madeleine. Ce comité avait 
d’abord été formé afin de devenir 
un interlocuteur privilégié auprès du 
MENVIQ. Son objectif principal visait 
aussi à s’assurer que la protection 
intégrale et permanente de l’île 
Brion résultant de son statut de 
réserve écologique ne viendrait pas 
compromettre la possibilité d’y réaliser 
certaines activités à caractère éducatif. 
Ce comité est devenu par la suite, en 
1986, la Corporation pour l’accès et la 
protection de l’île Brion inc.

Dès 1985, de concert avec le MENVIQ, 
la Société a mené une campagne 
d’information auprès des Madelinots 
sur la pertinence et les conséquences 
de constituer l’île Brion en réserve 
écologique. Cette initiative en a donc 
fait un collaborateur de premier plan 
pour le ministère de l’Environnement.

De plus, les Madelinots ont été 
consultés sur le zonage de l’île Brion 
par l’intermédiaire de la Corporation. 
Il a été alors convenu qu’une partie 
de l’île ne serait pas incluse dans 
la réserve écologique. Ce territoire 
se situe dans la partie ouest de l’île 
où se trouvent le phare et quelques 
bâtiments de même que les restes 
d’un ancien quai. Cette enclave permet 
une meilleure gestion de la réserve 
écologique. De plus, elle assure aux 

Madelinots la possibilité de pratiquer 
certaines activités traditionnelles. 
Toutefois, l’accès y est contrôlé ainsi 
que les activités qui s’y déroulent.

Au cours de l’hiver 1988, deux 
protocoles d’entente, d’une durée 
de cinq ans, ont été signés entre le 
MENVIQ et la Corporation. L’un de ces 
protocoles concerne la gestion de l’île 
Brion incluant la réserve écologique et 
l’autre traite de la mise sur pied d’un 
programme éducatif.

Grâce à une subvention d’Habitat 
faunique Canada  (HFC), la 
Corporation peut présenter un 
programme éducatif sur la réserve. À 
la suite d’une entente avec le MENVIQ, 
la Fondation de la faune du Québec 
(FFQ), fiduciaire de cette subvention, 
fixe les modalités de versement annuel 
à la Corporation.

Afin d’améliorer l’aménagement des 
structures d’accueil et pour contrer les 
difficultés d’accès liées à l’absence 
d’infrastructures sécuritiares de 
débarquement, la Corporation a obtenu 
l’aide financière du Service canadien 
de la faune (SCF) par le Programme 
d’aide à la gestion et à l’acquisition des 
habitats. De plus, le SCF par ce même 
programme et le MENVIQ contribuent 
financièrement à la surveillance de la 
réserve écologique.

Quant au personnel et à la main-
d’oeuvre, la Corporation engage des 
personnes sur une base saisonnière 
à même ses budget (recueillis par des 
levées de fonds ou la vente de cartes 
de membres) ou par des programmes 
de développement de l’emploi du 
gouvernement fédéral. Il faut aussi 
mentionner que plusieurs autres 
personnes fournissent une participation 
bénévole à la gestion de la réserve 
écologique de l’Île-Brion.

L’engagement des Madelinots dans la 
gestion de la réserve écologique de 
l’Île-Brion a entraîné des résultats très 
positifs. Déjà, des changements de 
comportements et d’attitudes face à ce 
milieu de conservation sont notables. 
L’île Brion n’est plus perçue comme 
un lieu récréatif comme cela était le 

cas avant l’établissement de la réserve 
écologique. Elle devient un témoin 
écologique des Îles-de-la-Madeleine, 
un joyau à conserver et à respecter. 
Cette expérience heureuse permet 
également de créer un impact positif 
en faveur de la protection d’autres 
sites sensibles, fragiles ou menacés 
dans l’archipel (dunes, lagunes, milieux 
humides).

L’expérience de l’île Brion est riche 
d’enseignement. On a fait la preuve 
que même dans un cadre rigide de 
protection comme celui d’une réserve 
écologique et malgré les ressources 
financières limitées du MENVIQ qui 
ne permettaient de faire guère plus 
qu’assurer la protection intégrale de 
l’île, des résultats intéressants peuvent 
être obtenus. Il a été possible de réunir 
de nombreux partenaires, tous animés 
d’un même esprit de conservation, afin 
de garantir à ce site une protection 
intégrale et permanente. Finalement, 
on a pu associer la population à 
la gestion et la présentation d’un 
programme éducatif qui profite à 
la conservation de cette réserve 
écologique et contribue à l’éveil d’un 
meilleur esprit environnemental.
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Au Québec, les plus grands 
espoirs de conservation de 

la Tortue géographique reposent 
sur la population du lac des Deux 
Montagnes. Avec ses quelque 
350 adultes, cette population est 
la plus importante de la province, 
l’espèce n’étant que rarement observée 
ailleurs au Québec. Toutefois, depuis 
une quinzaine d’années, le succès 
de reproduction semble très limité. 
Le développement résidentiel, la 
dégradation des berges ainsi que leur 
utilisation intensive pour des activités 
récréo-touristiques réduisent le nombre 
de sites de nidification disponibles; 
en outre, les fluctuations irrégulières 
du niveau d’eau du lac semblent 
compromettre sérieusement la survie 
des oeufs en inondant les nids. Ceux-
ci subissent également une prédation 
de plus en plus importante de la part 
des Ratons laveurs, des mouffettes et 
des renards. De plus, des projets de 
dragage pour faciliter la navigation de 
plaisance pourraient éventuellement 
altérer certains sites d’hibernation des 
tortues.

Cette situation a incité la Société 
d’histoire naturelle de la vallée du 
Saint-Laurent (SHNVSL) à poursuivre, 
depuis 1985, un programme 
d’incubation artificielle d’oeufs et 
d’élevage de jeunes en captivité. 
Cependant, cette mesure ne saurait 
assurer à long terme le maintien 
naturel de la population. C’est pourquoi 
la SHNVSL désire protéger des aires 
naturelles de ponte et d’autres habitats 
essentiels à la survie de la population 
de la Tortue géographique.

De plus, la Société souhaiterait 
aménager des aires de ponte en 
milieu naturel. En 1989, un propriétaire 
riverain qui avait aménagé le secteur 
de la berge en enlevant des roches 
et des herbes a constaté une 
augmentation du nombre de tortues 
à cet endroit durant la période de 
reproduction. Cette réponse rapide et 
favorable semble garante du succès 

La protection de l’habitat de la Tortue géographique
par Joel Bonin et Roger Bider, Société d’histoire naturelle de la vallée du Saint-Laurent

que remporterait l’aménagement 
d’aires de pontes où il serait également 
possible de limiter les risques 
d’inondation et de prédation des nids.

Avec l’appui du Service canadien de 
la faune, de la Fondation de la faune 
du Québec, du ministère du Loisir, 
de la Chasse et de la Pêche, et avec 
la collaboration de la Communauté 
urbaine de Montréal et de la Société 
canadienne pour la conservation de 
la nature, la SHNVSL s’est engagée 
dans un projet visant à déterminer les 
priorités de protection de l’espèce au 
lac des Deux Montagnes. Les mesures 
de protection proposées pourront être 
diverses, allant de la simple restriction 
des activités néfastes à l’aménagement 
d’habitats ou à la gestion de la 
population (entretien des nids, limitation 
de la prédation). Cependant, afin de 
se fixer des objectifs de protection 
réalistes, la SHNVSL évaluera la 
faisabilité de chaque mesure proposée 
selon le contexte social, juridique et 
économique associé aux sites. Pour 
ce faire, il est essentiel de sonder 
l’intérêt et l’opinion des propriétaires, 
de déterminer la tenure des terres 
(zonage, propriétaires, valeur 
marchande), d’identifier les moyens 

légaux de protection et d’évaluer les 
ressources disponibles (partenaires 
financiers). Ces éléments permettront 
de sélectionner les mesures de 
protection à privilégier.

La SHNVSL examine présentement 
les possibilités permettant de 
rendre permanentes ces mesures 
de protection. L’acquisition est sans 
contredit l’acte le plus sûr lorsqu’il est 
réalisé par un organisme reconnu de 
longue date et voué à la conservation. 
Deux de ces organismes, la Société 
canadienne pour la conservation de 
la nature et la Société québécoise 
pour la protection des oiseaux, 
possèdent une grande expertise dans 
l’acquisition de territoires naturels. 
Cependant, l’acquisition nécessite des 
investissements importants et devient 
rapidement une option irréalisable 
lorsqu’on veut protéger l’habitat riverain 
de la Tortue géographique dans la 
région de Montréal.

De la même manière, il peut être 
difficile d’appliquer la plupart des lois 
provinciales et fédérales qui permettent 
la protection de territoires naturels 
puisqu’elles requièrent l’acquisition du 
territoire par le gouvernement.

Cap Saint-Jacques (lac des Deux Montagnes): un des sites de reproduction de 
la Tortue géographique.
Photo : Roger Bider
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Il s’agit de la Loi sur les réserves 
écologiques (LRQ, chapitre R.-
26) qu’administre le ministre de 
l’Environnement du Québec, la Loi 
sur les parcs (LRQ c. P.-9), la Loi sur 
le ministère du Loisir, de la Chasse 
et de la Pêche (LRQ, c. M-30.1) 
(permet l’acquisition de territoire pour 
la création de parcs au sens commun) 
qu’administre le MLCP, la Loi sur les 
terres et forêts (LRQ, c. T-9) (permet 
la création de centres éducatifs 
forestiers) qu’administre le ministère 
de l’Énergie et des Ressources du 
Québec, la Loi sur les parcs nationaux 
(S.R.C., c. N-13) et la Loi sur la faune 
du Canada (S.C., c. 21) (permet la 
création de réserves nationales de 
faune) qu’administre le ministère de 
l’Environnement du Canada.

Il existe néanmoins des solutions 
autres que l’acquisition. Par leur 
plan d’urbanisme et schéma 
d’aménagement, les municipalités et 
municipalités régionales de comté 
(MRC) peuvent assurer une protection 
des milieux naturels (Lois sur 
l’aménagement et l’urbanisme, LRQ, c. 
A-19.1). Cependant, un règlement de 
zonage peut être rapidement modifié 
devant les pressions du développement 
urbain, ce qui rend peu fiable cette 
procédure.

Une avenue intéressante réside dans 
le projet de loi 15 modifiant la Loi sur 
la conservation et la mise en valeur 
de la faune (LRQ, c. 39) qui permettra 
au MLCP de désigner des territoires 
habitats fauniques afin de protéger 
l’habitat d’une espèce menacée ou 
d’autres habitats d’importance : ravage 
de Cerfs de Virginie, héronnières, etc. 
Alors, tout développement pouvant 
porter atteinte à l’habitat d’une espèce 
désignée sera interdit. Toutefois, 
cette loi et la Loi sur les espèces 
menacées ou vulnérables du Québec 
qui permettra de désigner un statut aux 
espèces québécoises (projet de loi 108 
modifiant la Loi sur la conservation et 
la mise en valeur de la faune) ne sont 
pas encore en application.

Actuellement, la SHNVSL étudie les 
ententes de gré à gré conclues entre 
un propriétaire et un organisme de 
conservation. La protection d’un habitat 

pourrait alors être assurée  par une 
servitude de conservation. Il s’agit 
d’un contrat avec le propriétaire qui 
limite sur une partie de sa propriété 
les développements ou activités 
pouvant porter atteinte à la tortue ou 
à son habitat. La servitude assure la 
protection du territoire pour une une 
période déterminée (jusqu’à 99 ans) 
en liant la propriété, c’est-à-dire qu’elle 
demeure en vigueur peu importe les 
transactions touchant la propriété 
(vente, cession,...). Ces contrats offrent  
une grande latitude quant au degré de 
restriction des activités, ce qui permet 
au propriétaire et à la SHNVSL de 
convenir d’une entente respectant les 
intérêts de chacun. Le propriétaire 
conserve les droits de propriété et 
de jouissance de sa propriété tout en 
respectant certains engagements dont 
il pourra tirer avantage. Par exemple, la 
Tortue géographique exige des berges 
et des plans d’eau peu fréquentés, 
une plage de sable ou de gravier pour 
la ponte et un milieu aquatique sain 
et non pollué pour son alimentation. 
Des exigences qui s’apparentent 
étrangement à celles de nombreux 
propriétaires riverains!

Toutefois, pour que soit légalement 
valide une servitude établie sur une 
partie de propriété, elle doit l’être 
en faveur d’une autre propriété. Le 
propriétaire de la seconde propriété 
(la dominante) sera alors en position 
d’amender ou d’annuler l’entente de 
servitude. Cette particularité oblige 
donc la SHNVSL à se porter acquéreur  
d’une propriété dominante adjacente 
aux propriétés à protéger avant de 
pouvoir signer une servitude de 
conservation.

Il est néanmoins possible de signer 
un contrat de conservation avec un 
propriétaire autrement que sous la 
forme de servitude. Par exemple, 
Canards Illimités signe des contrats 
pour aménager et entretenir des 
habitats pour la sauvagine sur des 
propriétés privées. En contrepartie, le 
propriétaire doit convenir de ne pas 
détériorer les aménagements.

Toutefois, contrairement à la servitude, 
ces ententes n’engagent pas la 
propriété mais bien le propriétaire; 
ainsi, advenant la vente de la propriété, 
l’entente devra être négociée à 
nouveau avec le futur propriétaire. Ce 
type de contrat sera donc privilégié 
lorsqu’il s’agit d’un propriétaire qui 
selon toute évidence ne vendra pas sa 
propriété à court ou à moyen terme.

Mentionnons que ces ententes doivent 
être conclues par un organisme ayant 
une certaine pérennité afin de pouvoir 
renouveler les contrats et d’assurer le 
suivi de toute modification de l’entente. 
Le MLCP peut, de par la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de 
la faune, négocier ces ententes et 
donner le statut de refuge faunique 
à un territoire. Cette pratique n’est 
toutefois pas courante, aucun refuge 
faunique n’ayant été constitué à ce 
jour. Si les lois d’application générale 
ne peuvent assurer adéquatement la 
protection de l’espèce alors la création 
d’un refuge faunique sera certainement 
considérée. Cette possibilité retiendra 
davantage l’attention si la SHNVSL et 
les propriétaires sont prêts à s’engager 
dans le suivi et la gestion future du 
refuge faunique.

On constate que la protection de 
l’habitat de la Tortue géographique 
repose en grande partie sur la 
participation des propriétaires riverains. 
La SHNVSL entend donc sensibiliser 
ces propriétaires à la conservation en 
les incitant progressivement à protéger 
le milieu naturel qu’ils possèdent. Leur 
collaboration fournira une protection 
temporaire jusqu’à ce qu’une entente 
contractuelle la rende plus permanente.

Tortue géographique femelle.
Photo : Joel Bonin
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Les bonnes relations entretenues 
par la SHNVSL avec certains de ces 
propriétaires depuis quelques années 
devraient certainement faciliter la 
réalisation d’un tel projet. De plus, la 
poursuite des interventions à l’aide de 
représentants ayant certaines affinités 
avec les propriétaires (âge, langue ou 
culture) augmentera probablement nos 
chances de réussite. L’importance du 
rôle des particuliers dans la protection 
des habitats devrait nous rappeler 
l’attention qui doit leur être accordée 
et le respect de leur droit de propriété. 
Le succès du projet de conservation 
pourrait donc résider davantage dans 
la relation entretenue avec eux que 
dans l’exceptionnelle valeur écologique 
du site.

La Société d’histoire 
naturelle de la vallée 
du Saint-Laurent
La Société d’histoire naturelle de 
la vallée du Saint-Laurent a été 
légalement constituée en organisme à 
but non lucratif en juin 1981. Un goupe 
de biologistes de la faune constataient 
qu’en dépit de la place de plus en 
plus grande accordée à la faune et 
à l’environnement par les médias, la 

plupart des renseignements diffusés 
portaient sur des espèces exotiques 
et spectaculaires et très peu sur notre 
faune locale ou régionale. D’autre 
part, le financement de la recherche 
semblait s’orienter vers “les principes 
et les méthodes” ce qui ne laissait 
aucun financement pour la recherche 
appliquée. De plus, on constatait que 
les chercheurs ne pouvaient assumer 
les frais de garde d’animaux sur une 
longue période quand leur recherche 
sur le comportement ne durait qu’un 
mois ou deux.

L’ÉCOMUSÉE a été créé afin de 
répondre à ces besoins. Il s’inspire de 
l’Arizona Sonora Desert Museum , une 
grande réussite dans ce domaine. Il a 
procuré un pied-à-terre pour combler 
à la fois les besoins en éducation 
et en recherche. Actuellement, 
l’ÉCONOMUSÉE appuie les projets 
de recherche sur la sauvagine, 
les poissons, les tortues et les 
mammifères. Il est également doté des 
installations nécessaires à l’étude du 
comportement des animaux sous la 
glace.

L’intérêt porté à la faune de la région 
de Montréal a amené la Société, au 
cours des ans, à faire l’étude et la 
surveillance des populations locales 

d’amphibiens et de reptiles. Elle s’est 
intéressée plus particulièrement à 
deux espèces, la Tortue géographique 
et la Rainette faux-grillon, dont les 
populations locales sont dans un état 
précaire. Avec l’augmentation des 
fonds et de l’intérêt général croissant 
pour les reptiles et les amphibiens, 
le mandat s’est élargi. La Société 
a effectué des études sur la faune, 
elle s’est engagée à compiler un 
atlas des reptiles et des amphibiens 
du Québec et elle terminera bientôt 
le programme de réinsertion d’une 
spectaculaire et fascinante population 
de Tortues géographiques, à la 
limite septentrionale de son aire de 
distribution.
L’ÉCONOMUSÉE est situé à Sainte-
Anne-de-Bellevue et est ouvert tous 
les jours de 9 h à 16 h. Pour plus 
d’information, communiquez avec :

La Société d’histoire naturelle de la 
vallée du Saint-Laurent 
21 111, Bord du lac,
Sainte-Anne-de-Bellevue, Qc
H9X 1C0
Tél. : (514) 457-9449

Le Land Trust Alliance
par Francine Hone, Service canadien de la faune

Le Land Trust Alliance, organisme 
national américain, organisait son 

congrès annuel, à Villanova près de 
Philadelphie, en juin dernier sous le 
thème Strength through Diversity 
(la force par la diversité).

Le Service canadien de la faune 
participait pour la première fois à cette 
rencontre d’envergure qui réunissait 
près de 500 personnes provenant en 
majorité des États-Unis. L’envergure 
de cet événement s’est traduit non pas 
tant par le nombre de participants que 
par la motivation et l’engagement des 
personnes présentes. Qu’ils soient 
bénévoles (plus de 70 p. 100) ou qu’ils 
travaillent pour des organisations à 

but non lucratif, tous étaient voués 
à la même cause : la protection des 
habitats.

Le Land Trust Alliance (auparavant 
le Land Trust Exchange) regroupe 
près de 800 Land Trusts ou fiducies 
foncières qui ont protégé à ce jour 
près de 800 000 hectares à travers les 
États-Unis. Près de la moitié de ces 
fiducies ont été formées au cours des 
dix dernières années et près du tiers 
ont moins de cinq ans d’existence. 
Selon la présidente du Land Trust 
Alliance, Jean Hocker, au cours des 
deux dernières années, une nouvelle 
fiducie foncière a vu le jour à chaque 
semaine.

L’ampleur de ce mouvement s’explique 
par le fait que cette approche 
innovatrice, mise de l’avant par des 
centaines d’organismes avec l’appui 
de la communauté locale, est efficace 
et donne des résultats concrets.

Les fiducies foncières, qui sont 
généralement mises sur pied par 
un groupe de citoyens intéressés 
à protéger des habitats importants 
au sein de leur communauté ou de 
leur région, varient énormément 
d’une à l’autre. Certaines sont très 
petites, gérées entièrement par 
une équipe de bénévoles oeuvrant 
à une échelle locale. D’autres 
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fiducies, de taille réduite au départ, 
sont devenues au cours des ans 
des organismes d’envergure avec 
un personnel permanent composé 
de professionnels qui réalisent des 
transactions de plusieurs millions de 
dollars. Une fiducie foncière d’une 
petite communauté a l’avantage de 
connaître presque intimement son 
territoire, d’apprécier la valeur de 
ses ressources et d’anticiper les 
besoins en matière de conservation 
du territoire ainsi que les besoins 
des gens qui vivent au sein de la 
communauté.

Certaines fiducies foncières sont 
propriétaires et gestionnaires 
de refuges ou de sites naturels 
accessibles au public. D’autres 
fiducies ne possèdent aucun titre 
de propriété mais détiennent des 
servitudes de conservation leur 
allouant des droits à perpétuité contre 
toute forme de destruction ou de 
détérioration du territoire. Quelques-
unes travaillent en association 
avec des agences de conservation 
gouvernementales afin d’acquérir des 
terres d’importance capitale qu’elles 
cèdent par la suite à ces agences. 
Les projets de conservation incluent 
la protection d’habitats sauvages, de 
jardins urbains, de terres agricoles, de 
parcs et de bâtiments historiques.

Pendant ces trois jours de congrès, 
nous avons très vite compris le sens 
du thème choisi. Presque chaque 
fiducie foncière développe sa façon 
de gérer afin d’être la plus efficace 

possible selon le contexte social, 
économique, culturel et politique 
de sa région et selon le type 
d’habitat à protéger. C’est justement 
cet individualisme et cet appui 
incontestable de la communauté 
qui constituent la force même de ce 
mouvement de conservation.

Le Land Trust Alliance a vu le jour à 
la suite d’un besoin pressant d’aide 
professionnelle et technique de la 
part de groupes en voie d’être formés. 
De plus, ceux-ci désiraient un porte-
parole national, capable d’intervenir 
sur le plan politique, en d’autres mots 
un organisme solide et influent.

Lors de sa création en 1982, cet 
organisme coordonnateur avait 
comme mission d’informer et 
d’assister les fiducies foncières, et 
d’influencer la politique nationale et la 
législation en matière de conservation.

Le Land Trust Alliance cherche 
à mettre au point des moyens 
innovateurs pour protéger des 
habitats de façon permanente et à 
aider les groupes locaux et régionaux 
à protéger le mieux possible ces 
habitats. Depuis, le Land Trust 
Alliance a mis sur pied un important 
réseau de communication national 
afin de rejoindre ses membres. Une 
fiducie foncière peut toujours trouver 
conseil ou appui auprès du Land Trust 
Alliance ou auprès d’une autre fiducie. 
Le Land Trust Alliance chapeaute ses 
800 groupes de façon extrêmement 
efficace.

Le congrès a permis de nous 
familiariser davantage avec le 
concept de fiducie foncière, de 
mieux connaître les techniques de 
conservation appliquées aux États-
Unis (les servitudes de conservation, 
le développement limité, les 
programmes d’intendance des terres 
privées, etc.) et par dessus tout 
d’établir des contacts importants avec 
les Américains.

Lors d’une rencontre entre 
représentants des États-Unis, de la 
France et du Canada, il a été question 
d’établir des liens plus étroits avec 
l’Alliance. Le Service canadien de la 
faune s’est montré très intéressé à 
cultiver ces liens. Un comité formé 
de représentants des principaux 
organismes a d’ailleurs été créé afin 
d’évaluer la pertinence d’une telle 
association.

Le SCF profite déjà de l’ampleur 
du mouvement de conservation 
américain et il n’hésitera pas à 
s’associer avec un tel organisme pour 
partager des connaissances ou toutes 
formes d’expertise.

Pour obtenir plus d’information sur le 
Land Trust Alliance, communiquez 
avec : 
The Land Trust Alliance,
900 Seventeenth Street,
NW, Suite 410, Washington,
DC 20006-2596
Tél. : (202) 785-1410

Les 800 fiducies foncières ont protégé à ce jour près de 
800 000 hectares à travers les États-Unis
Photo : Jean-Marc Coulombe

NOUVELLES 
BRÈVES
Le Plan nord-américain 
de gestion de la 
sauvagine
par Raymond Sarrazin
Les partenaires du Plan conjoint 
des habitats de l’Est (PCHE) ont 
déposé récemment leur premier 
programme quinquennal (1990-
1994). On y prévoit des dépenses 
de 52,5 millions dont 14 millions au 
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Québec où la priorité sera accordée 
à la protection d’habitats  humides 
menacés (près de 8 000 hectares). 
Six régions biogéographiques cibles 
ont été identifiées pour le Québec : 
les basses terres de l’Abitibi, la vallée 
de l’Outaouais, la vallée du Richelieu, 
la vallée du Saint-Laurent, l’estuaire 
et le golfe du Saint-Laurent, et les 
basses terres du Lac-Saint-Jean et du 
Saguenay. Le programme québécois 
prévoit également des sommes pour 
la recherche et l’évaluation des projets 
(3%), la coordination (3,5%) et les 
communications (0,6%).

Le 9 juillet dernier marquait la première 
date limite pour soumettre des projets 
dans le cadre de la North American 
Wetlans Conservation Act, signée en 
décembre dernier. Les partenaires 
québécois du PCHE ont soumis au 
Conseil créé en vertu de cette loi des 
projets pour 2,9 millions dont 2 millions 
provenant de fonds américains. 
Rappelons que cette mesure législative 
permet au Canada et au Mexique 
d’obtenir des fonds pouvant varier de 
15 à 20 millions par année.

Une brochure décrivant les buts, 
objectifs et principes du PCHE est 
maintenant disponible. Les lecteurs 
du bulletin HABITATS qui ne l’ont pas 
encore reçue et qui désirent en obtenir 
un exemplaire n’ont qu’à communiquer 
avec le bureau du Service canadien de 
la faune.

Sollicitation dynamique : 
gage de rentabilité
Les 11 et 12 juin dernier, le Centre 
canadien de philanthropie, en 
collaboration avec la Fondation 
YMCA de Montréal, organisait la 
première conférence québécoise 
pour les organismes de charité à 
but non lucratif. L’événement a été 
organisé afin de permettre aux 
nouveaux organismes de tirer profit 
de l’expérience acquise par ceux qui 
sont dans le domaine de la levée de 
fonds et de la philanthropie depuis un 
certain temps. Des fonds spéciaux 
ont été recueillis afin de permettre aux 
organismes à faible revenu d’y prendre 
part.

Les groupes non gouvernementaux 
intéressés par ce sujet peuvent obtenir 
des informations auprès du Centre 
canadien pour la Philanthropie, 74, rue 
Victoria #920, Toronto, Ontario, M5C 
2A5 Tél.: (416) 368-1138.

La municipalité de Lac-
Brome veut protéger 
la faune et la flore des 
terres humides
Afin de préserver la qualité de leur 
environnement, les membres du 
conseil municipal de Lac-Brome 
entendent modifier le règlement de 
zonage de la ville pour créer des zones 
écologiques. Parmi les zones fragiles 
répertoriées, on retrouve plusieurs 
milieux humides dont des marais et des 
marécages.

Le règlement vise à restreindre 
certaines activités pratiquées dans 
ces milieux. Si celui-ci est accepté, on 
ne pourra que féliciter la municipalité 
de Lac-Brome et la citer en exemple 
auprès des autres municipalités pour 
son engagement dans la protection des 
milieux naturels.

Des habitats de 
reproduction pour la 
sauvagine épiés par des 
satellites.
par Daniel Bordage, Service canadien 
de la faune

Auparavant, la caractérisation 
des sites de reproduction pour la 
sauvagine ne pouvait se faire qu’à 
une échelle restreinte, c’est-à-dire par 
des relevés in situ des paramètres 
d’habitat ou par interprétation de 
photos aériennes. Bien que l’analyse 
exhaustive des données pouvait 
permettre l’extrapolation des résultats, 
elle souffrait souvent d’un manque de 
représentativité. Aujourd’hui, l’imagerie 
par satellite, jointe à l’informatique, offre 

l’interprétation automatisée du milieu, 
et ce, sur de vastes superficies et à 
des coûts raisonnables. En associant 
des inventaires de sauvagine à la 
cartographie informatisée des habitats, 
nous obtenons un outil de gestion très 
efficace. Des modèles d’utilisation des 
habitats par la sauvagine permettront 
de suivre régulièrement l’évolution 
du milieu et même de simuler divers 
types d’impact. Malgré un faible niveau 
de définition, au mieux 10 m sur 10 
m de précision avec une limitation du 
nombre de paramètres d’habitat, les 
modèles obtenus sont simples, de 
fiabilité mesurable, représentatifs et 
objectifs.

Le Service canadien de la faune 
s’affaire, à l’intérieur de l’entente avec 
la Vice-présidence Environnement 
d’Hydro-Québec, à mettre au point 
des modèles d’utilisation des habitats 
de reproduction de la Bernache du 
Canada, de la Macreuse à front 
blanc et de la Macreuse à bec 
jaune, en relation avec les projets de 
développement hydro-électriques de 
Grande Baleine. La population de 
Bernaches du Canada qui coccupe 
une place très importante chez les 
Autochtones de cette région est 
en baisse depuis quelques années 
dans l’est du continent. Quant aux 
macreuses, les seules aires majeures 
de nidification connues au Québec 
sont localisées sur le territoire visé par 
ce projet. La modélisation permettra 
d’évaluer les effectifs et la distribution 
des différentes espèces, de vérifier les 
possibilités de présence de macreuses 
ailleurs au Québec en limitant le besoin 
de coûteux inventaires aériens. Il sera 
également possible de simuler l’effet de 
l’inondation ou de l’exondation résultant 
du projet et de prévoir des mesures de 
mitigation adaptées et réalistes.
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Calendrier des 
événements
15 au 19 octobre 1990

Dix-septième Conférence sur les 
espaces naturels et la Célébration du 
centenaire du parc national Yosemite, 
sous le thème Natural Areas and 
Resource Management: Prospects 
for the Future, à Concord (Californie), 
organisée par la Natural Areas 
Association, 320 South Third Street, 
Rockford, Illinois, 61104.

27-28 octobre 1990

Ateliers sur la protection des habitats à 
Québec (Mont Sainte-Anne), organisés 
par le Service canadien de la faune 
pour les groupes gouvernementaux 
ayant un intérêt dans la protection des 
habitats. Renseignements : Francine 
Hone (418) 648-4554.

16 au 20 novembre 1990

Partenaires  en philanthrophie. 
Onzième conférence annuelle 
canadienne des organismes de 
charité et à but non lucratif, à Toronto, 
organisée par le Centre canadien 
de philanthropie. Renseignements : 
Centre canadien de philanthropie, 74 
rue Victoria #920, Toronto, M5C 2A5. 
Tél. : (416) 368-1138.

1er mars 1991

Date limite pour la présentation de 
projets dans le cadre du Programme 
d’aide à la gestion et à l’acquisition 
des habitats. Pour plus d’information 
et pour obtenir les lignes directrices, 
communiquez avec Francine Hone au 
Service canadien de la faune (418) 
648-4554.

HABITATS est publié et distribué 
gratuitement par le Service canadien de 
la faune dans le but de favoriser l’échange 
d’information entre les divers organismes 
qui s’intéressent à la protection des 
habitats.

Les personnes qui désirent participer à cet 
échange et faire part de leurs expériences 
dans les divers domaines reliés à la 
protection des habitats peuvent le faire en 
rédigeant un article et en communiquant 
avec Francine Hone, au Service canadien 
de la faune.

Les textes ou l’information contenus dans 
ce bulletin peuvent être reproduits en 
indiquant le nom de l’auteur et la source, 
HABITATS.

Les opinions exprimées dans la présente 
publication ne reflètent pas nécessairement 
les vues ou les politiques d’Environnement 
Canada.

On peut rejoindre la direction en écrivant à 
l’adresse suivante :
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Service canadien de la faune
B.P. 10100, 9e étage
1141, route de l’Eglise
Sainte-Foy, Quebec
G1V 4H5
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